Données  à Verfaiiles  le  29  Juillet  1788  , 

Q ir  / valident  j en  tant  que  de  befoin  ; le$ 
Enrégijlremens  faits  au  Grand  Bailliage^ 
de  Touloufe  & dans  les  Sièges  y ref- 
fonijjans , des  dernieres  Lois  , fur  Vad- 
minijlration  de  la  Juflice  , ainjî  que  les 
Jugemens  rendus  en  exécution  de  ces 
mêmes  Lois, 

]Li  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 

& de  Navarre  ; A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Let- 
tres verront,  Sali/ T,  Nous  fommes informés  qu’ii 
s^eft  élevé  des  doutes  fur  la  validité  de  lenrégiftre- 
ment  des  Lois , par  Nous  données  le  mois  de  Mai 
dernier  ^ auquel  il  a été  procédé  de  notre  autorité  , 

A 


LETTRES  PATENTES 


en  préfence  du  Sieur  de  Cypierre  , Confeillet 
d’Etat , Commiffaire  par  Nous  à ce  député  , dans 
le  Grand  Bailliage  de  Touloufe  & dans  les  Tribu- 
naux qui  eu  dépendent  : Les  Exemplaires  imprimés, 
apportés  par  ledit  Sieur  de  Cypierre  dans  ledit 
Grand  Bailliage  & autres  Tribunaux  , pour  y être 
enregiftiés  , encore  qu’ils  contiennent  la  mention 
exprelFe  & littérale  de  l’Arrêt  d’enrégiftrement  de 
ces  Lois, fait  le  8 Mai  1 788, de  notre  exprès  comman- 
dement, ennptre  Cour  de  Parlementde  Touloufe, 
font  néanmoins  conCdérés  comme,  infuffifans  St 
défeâueux  , foit  parce  qu’ils  n’ont  pas  été  envoyés 
à ces  Tribunaux  par  notre  Procureur  Général , 
& que  des  Arrêts  de  cette  Cour  défendent  aux 
Sièges  y reffortiffans  de  recevoir  ni  enrégiftrer 
aucune  Loi  dont  l’envoi  ne  leur  feroit  pas  fait  par 
le  Miniftere  public  ; foit  parce  que  les  Exemplaires 
apportés , n’ayant  pas  été  collationnés  par  un  de 
nos  Secrétaires  de  la  Chancellerie  près  cette  Cour  , 
n’ont  aucune  authenticité  , & ne  peuvent  fervir 
de  fondement  à un  aéte  auffi  folemnel  que  1 eft 
un.  EnrégiftreîTient  ^ Nous  avons  reconnu  (|u  au- 
cune de  ces  confîdérations  ne  peut  compromettre 
la  validité  de  ces  aaes.  L’ordre  établi  dans  nos 
Tribunaux  de  ne  recevoir  les  Lois  pour  TEnré- 
giilremeiit  que  par  l’envoi  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ordre  que  les  Arrêts  de  notre  Parlement  de 
Touloufe  ont  renouveilé  , ou  confirmé  , n a eu  8c 
n’a  pu  avoir  pour  objet  de  défendre  à nos  Officiers 


de  recevoir  les  î.iOis  de  la  main  d’un  CommîfTairc 
par  Nous  à ce  député  , mais  de  la  main  d’aucune 
Partie  plaidante  ou  de  tout  autre  Particulif  r.  C’eft 
en  notre  nom  & pour  Nous , que  notre  Procureur 
Général  en  fait  renvôi  à nos  Tribunaux , &:  il 
dépend  de  nous  de  choiiir  & de  nommer  tout  autre 
Mandataire  , fur  tout  lorsque,  l’Arrêt  d’eurégiftre- 
inent  ayant  été  prononcé  de  notre  exprès  com- 
mandement , Tordre  porté  dans  cet  Arrêt  d’en- 
voyer les  Lois  auK  Sié  ^es  du  reflort , cft  une  fuite 
5c  une  dépendance  de  ce  commandement  même, 
C’eftànotre  autorité  qu’appartient  le  droit  de  faire 
exécuter  ce  qu’elle  a commandé,  5c  elle  peut  en 
procurer  Texécution  dans  la  même  forme  qu’elle 
l’a  commandée.  Cette  obfervaîion  fufïîî  auffi  pour 
lever  le  fécond  doute  qui  a été  propofé.  Il 
n’eft  pas  néceifaire  de  collationner  les  exemplaires 
des  Lois  , portés  de  notre  ordre  par  un  notre  Délé- 
gué, fpécialemeiit  autorifé  par  une  CommiiTion 
de  notre  Grand  Sceau  : la  préfence  de  ce  Cçra- 
inilfaire  , la  remife  qu’il  fait  des  Lois  au  Tribunal 
affemblé  , la  tranfeription  qu’il  en  ordonne  fur 
les  Regiilres  , en  affurent  iuffifamment  l’authenti- 
cité , & ne  peuvent  avoir  moins  de  valeur  que  Tat- 
teftation  donnée  par  Tun  de  nos  Secrétaires  dans  les 
Chancelleries  près  nos  Cours  ; mais  le  Collationné 
n’eil  pas  même  néceflaire  pour  les  Lois  en- 
voyées par  le  Minifterè  public  : la  Lettre  d’envoi , 
lignée  par  notre  Procureur  Général , fufEî , fuivant . 
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Tufage  établi  dans  îe  refTort  de  quelques-uns  de  nos 
Pariemens , pour  répondre  envers  nos  Tribunauîi 
de  la  vérité  des  imprimés  qui  leur  font  adrelîés  -,  & 
fl  une  Lettre  feule  de  l'Officier  par  Nous  prépofé 
donne  à l’aéle  l’authenticité  , elle  doit-  réfulter  , à 
plus  forte  raifon , de- la  préfence  d’un  CommilTaire 
fpécialement  député.  Nous  avons  néanmoins  jugé 
de  notre  fageffe  , pour  une  plus  grande  précaution 
& pouf  éviter  à l’avenir  toute  couteftation  & toute 
inquiétude  ^ de  valider  , en  tant  que  befoin 
feroit  ou  pourroit  être  , les  Enrégidremens  des  ceâ 
Lois  5 & tout  Q2  qui  s’en  eft  enfuivL 

A CES  CAUSES,  & autres  à ce  nous 
înouvant  $ de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre 
certaine  fcieuce  , pleine  puiffance  & autorité 
Royale,  Nous  avons  dit  ,datué  & ordonné  , difons, 
ftatuons  & ordonnons , voulons  & nous  plaît , que 
Les  Enrégidremens  faits  de  notre  autorité  , en 
'préfence  du  fieur  de  Cypierré  , Confeiller  d’État^ 
Corrimidaire  par  Nous  à ce  député  dans  notre 
Grand  Bailliage  de  Touloufe  & dans  les  l'ribunaux 
aéfueliement  y reffortidans  t i°.  de  notre  Ordon- 
nance fur  l’adminidration  de  la  Judice  : 2°.  de 
notre  Édit  portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d’ex- 
ception î 3®.  de  notre  Édit  portant  réduéèion 
d’Offices  d^ns  notre  Cour  de  Parlement  de  Tou- 
îoufe  : 4®.  de  notre  Édit  portant  rétablidement  de 
ia  Cour  Plénière  , donné  au  mois  de  Mai  1788' 
de  notre  Déclaration  fur  la  Procédure  Crimi- 


$ 

îielîè  , donnée  le  premier  dudit  mois  de  Mai  , 
foient  & demeurent  valables , comme  nous  les 
avons  validé  Sc  validons , en  tant  cjue  befoiii  feroit 
ou  pourroit  être,  par  ces  Préfentes  ^ & ce  encore 
que  ces  Ordonnances,  Édits  & Déclaration  n aient 
été  envoyés  à notredit  Grand  Bailliage  & autres 
Tribunaux  , par  notre  Procureur  Général , & que 
les  Exemplaires  fur  Iclquels  lefdits  Enregiftremens 
ont  été  faits  n’aient  été  collationnés  : Validons 
pareillement  tout  Jugement  rendu  par  ledit 
Grand  Bailliage  6c  autres  Tribunaux , en  execu- 
tion defdites  Lois  , depuis  leur  enrégiftrement  9 
ainfî  que  tout  ce  qui  auroit  précédé  ou  fuivi  lefdits 
Jugemeiis  , même  les  EnrégiUremens  qui  pour- 
roient  y avoir  été  faits  de  nos  Lettres  en  forme  de 
Déclaration , Lettres  Patentes  6c  autres , lefquels 
feront  compris  dans  la  préfente  validation  , ainfî 
que  fi  chacune  defdites  Lettres  y étôit  fpéciale- 
ment  énoncée.  Vouions  que  lefdits  Jugemens  ne 
puiffent  être  infirmés  fous  ce  prétexte -,  ni  qu  aucun 
Corps  5 Officier  ni  Particulier  puiffent , pour  raifon 
defdits  Enrégifiremens  , être  pourfuivis , inquiétés 
ou  moiefiés*:  à cet  effet , avons  évoqué  6c  évo- 
quons à Nous  6c  à notre  Confeil  toute  contefiaiion 
6c  plainte  qui  pourroient  furvenîr  , tant  de  la  part 
d’aucune  Partie  civile , que  de  celle  du  Miniftere 
public  , à Foccafion  defdits  Enrégifiremens  , Juge- 
mens, 6c  de  tout  ce  qui  auroit  précédé  ou  fuivi,  pour 
y être  procédé  6c  jugé  en  notre  Confeil , ou  le  ren- 
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à outes  nos  Cours  & Juges  la  connoilFance  defdi- 
tes  CO  iteftations  éteintes  , cîrcooftances  & dépen- 


dances , à peine  ^de  nullité  , & caffation  de  Procé- 


dures & Arrêts.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  Amés  & Féaux,  les  Gens  tenant 
notre  Gran.i  Bailliage  de  Touîoufe,  que  ces  Pré- 
fentes ils  aient  a enregiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  , obferver  & faire  exécuter  félon  fa 
forme  & teneur  : Car  tel  eft  notre  plaifîr  ^ ep 
témoin  de  quoi  avons  fait  mettre  notie  Scel  à cef* 
dites  Présentes.  Donné  à Verfailles,  le  vingt-neu- 
V ème  jour  du  mois  de  Juillet , Fan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huiî , & de  notre  Règne  le 
quinzième.  Signé  LOCIS  : Et  plus  bas , par  le  Roi, 
Laurent  de  Villedeuil. 


Extraie  des  Regiftres  do  Grand  Bailliage 
de  Touloufe. 


U par  la  Cour , les  deux  Chambres  ajfemblées  , 


^ Us  Lettres  Patentes  données  à VerfaiUés  le 
Juillet  'iiS8 , pgnées  LOUIS  ; Et  plus  bas  ; par  le 
Roi,  Laurent  de  Vizzedeuiz^  Jcellées  du 
grand  Sceau  de  cire  jaune ^qui  valident^  en  tant  que  de 
befoin , Us  Enrégïjiremens  des  nouvelles  Lois , portées 


7 

par  M.de  Cypierre,  Conf ciller  d'État,  & Commijfaire. 
du  Roi,  dans  le  mois  de  Mai  dernier;  enfemble  tous 
Ju^crncns  tendus  put  la  Coût  & cultes  Ttihuneux  y 
en  exécution  defdites  Lois  , ainfi  que  tout  ce  qui 
auroit  précédé  ou  faivi  lefdits  Jugemens  : Vu  aujfi 
t Ordonnance  de  feit-montré  au  Procureur  du  Roi  , 
mifefur  le  repli  defdites  Lettres  Patentes , HÉLlBÉRé 
le  J du  courant  ^ les  deux  Chambres  affemblées  ^fîgnee 
BERNADOU-SALMANAC  ^ Doyen;  enfemble 
les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  aux  fins  du 
regiftré  defdites  Lettres  Patentes  : 

LA  COUR  a ordonné  & ordonne  que  lefdites 
Lettres  Patentes  feront  enregijlrées  enfes  Regiftres  , 
pour  le  contenu  en  icelles  être  gardé  j obfervé  & exé» 
cuté  fuîvant  fa  forme  ù teneur;  & au  furplus  y que 
lefdites  Lettres  Patentes  feront  lues  ù publiées , t Au* 
dience  tenant  ; & que  copies  5 duement  collationnées 
à' icelles  & dupréfent  Jugement , feront  envoyées  aux 
P ré  fi  diaux , Juftices  Royales  & autres  Jurifdictions 
du  Rejforî  de  la  Cour  5 pour  y être  pareillement 
lues  , publiées  fr  enregifrées  à la  diligence  des  Pro- 
cureurs du  Roi  èfdits  Sièges  , qui  en  certifieront  la 
Cour  dans  le  mois.  Prononce  à Touloufity  en  Grand 


«O 

È . . . 

^aiïtiage  , te  on^t^me  Août  mit  fept  cent  quatre^ 
vingt’ huit.  Collationné^  Cabos  , Monjieur  D 
BERNA  DOIT  - S A L M A N AC , Doyen  / 
Rapporteur  ; Contrôlé  ^ Limoges, 

Collationne  par  nous , Ecuyer , Confèiîler-^ 
Secrétaire  du  Roi  5 Maifon  Couronne 
de  France  , Audiencier  en  la  Chancel- 
lerie de  Languedoc,  près  ieParlemçaÇ 
de  Touloufe, 


'a  TOULOUSE, 

De  rîmprimerie  de  Noble  J.  A.  H.  M.  B.  PÎJON, 
Avocat,  feui  îraprimeur  du  Roi,  Place  Royale* 


